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Bibliographie de Pierre-Yves Monjal  — 2016-2022 

 

Professeur de droit public 

Université de Tours 

 

Bilan 

16 conférences internationales 

10 Colloques internationaux 

8 Colloques nationaux 

63 articles, notes et recensions 

6 soutenances de thèse sous notre direction 

 

 

Conférences internationales : Université Chuo (Tokyo) et de Hiroshima 

 

Ces 12 conférences de 1h30 ont été effectuées dans le cadre du programme NihonEuropA 

dont nous sommes l’instigateur, et ont été traduites en japonais et publiées dans la revue de 

recherche juridique de l’Université Chuo pour 10 d’entre-elles. Ces conférences ont été 

effectuées en notre qualité de Professeur invité. Deux de ces conférences portant sur les 

mêmes thèmes ont été présentées à l’Université de Hiroshima. 

 

« L’Union européenne après le traité de Lisbonne : Des institutions réorganisées, 

démocratiques et efficaces », 11 avril 2016, Chuo. 

 

« Les principes démocratiques de l’Union européenne : L’émergence d’un système 

interparlementaire inédit ? », 15 avril 2016, Chuo. 

 

« Le système de protection des droits fondamentaux dans l’Union Européenne : La réalisation 

progressive d’un ordre juridique européen unique des droits fondamentaux », 20 juin 2016, 

Chuo. 

 

« L’Union européenne et le droit international : illustration des rapports de systèmes à  travers 

la question de la lutte contre le terrorisme », 22 juin 2016, Chuo. 

 

« L’interdiction de la surveillance électronique de masse par le juge de l’Union européenne : 

la victoire des libertés fondamentales sur «l’ordre sécuritaire », 21 juin 2016, Chuo. 

 

« L’Union européenne et le Brexit : Quelles perspectives pour l’Union européenne », 22 juin 

2016, Chuo. 

 

L’Union européenne et le Brexit : Quelles perspectives pour l’Union européenne », 23 juin 

2016, Université De Hiroshima. 

 

« La liberté religieuse et les droits fondamentaux : la question du port du foulard islamique 

dans les entreprises privées en Europe », 20 juin 2017, Chuo. 

 

« Les relations entre l’Union européenne et le Japon : remarques sur les enjeux d’un grand 

partenariat économique en construction », 21 juin 2017, Chuo. 

 

« Les relations entre l’Union européenne et le Japon : remarques sur les enjeux d’un grand 
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partenariat économique en construction », 24 juin 2017, Université De Hiroshima. 

« L’Accord de coopération économique entre l’Union européenne et le Japon : un accord de 

nouvelle génération pour un partenariat économique bilatéral sans précédent », 2 mai 2018, 

Chuo. 

 

« La stratégie commerciale mondiale de l’Union européenne : Les accords commerciaux de 

nouvelle génération », 6 décembre 2018, Chuo. 

 

EU global leadership in human rights and climate mitigation, Chuo University,  

29/12/2022. 

 

Hungarian policies and EU : a new strategy, Seminar and discussion with the Ambassador of 

Hungaria, Keio University, 1/12/2022.  

 

EU and Ukraine in energy, immigration, human rights issues, Keio University, 7/12/2022. 

 

Recent developments of CJEU and ECtHR cases in climate law and policy, Chuo University,  

9/12/2022. 

 

 

 

 

Colloques internationaux (avec et sans publication) 

 

« De la porosité des systèmes juridiques européen et japonais », Premier Regards croisés sur 

les études juridiques européano-japonaises, Ouverture, Colloque de Tours des 4 et 5 octobre 

2016, HAL. 

 

« La responsabilité des exécutifs nationaux du fait de leur action européenne », ss la dir. de P-

Y Monjal, Larcier, 2016, Actes du colloque international de Besançon des 12 et 13 novembre 

2015.  

 

« La coopération renforcée : Facteur de division ? », L’Europe en pièce, ss la dir. de C. 

Berbéri et A. Chomeloux, Ed. Le Manuscrits Savoirs, 2017, p. 339 et s.  

 

« Regards croisés sur les conséquences juridiques et sociales du vieillissement en France et au 

Japon », ss la dir. de E. Aubin, Colloque de Poitiers des 23 et 24 mars 2018. 

 

« L’accord de libre échange entre l’Union européenne et le Japon », Union européenne et 

Japon : Regards croisés sur nos influences réciproques et intérêts communs, Colloque de 

Tours des 26 et 27 mars 2018, HAL. 

 

« Le refus du mécanisme de règlement des différends tel que proposé par la Commission au 

Japon » ; Le nouveau système européen de règlement des différends relatif aux investissements, 

Colloque de Tours, 15 et 16 novembre 2018, ss la dir. de M. Trochu et A. Berramdane. 

 

« Regards croisés en France et au Japon sur le maintien de la qualité de vie des personnes 

âgées », Colloque du 20 septembre 2019, Faculté de droit de Tokyo, ss. la dir. de E. Aubin, L. 

Levoyer, Eri KASAGI et Tetsushi SAITO. 
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« La Constitution face au temps : Regards croisés franco-japonais », Colloque du 4 octobre 

2019, Assemblée Nationale, Paris, Org. E. Aubin et L. Levoyer. 

 

Colloques nationaux 

 

« Des lobbies transparents : éléments de langage au service d’un discours renouvelé sur la 

démocratie dans l’Union européenne », Démocratie – Les formes renouvelées de la 

démocratie, Colloque de l’Université Sorbonne Paris-Nord du 19 mai 2016. 

 

« Les juristes et le droit de l’Union européenne », Colloque de la CEDECE sur Les bases 

conceptuelles du droit de l’Union européenne, Tours, 14 et 15 juin 2018. 

 

« La relance de l’Union Européenne ? Intégration, désintégration, recomposition. Regards croisés 

franco-allemand », Colloque Bochum- Tours des 12 au 14 novembre 2018. 

 

« Informer est-ce influencer ? : La part des lobbies dans le processus décisionnel  européen », 

Réanimer la démocratie, Colloque de l’UCLY-Lyon du vendredi 26 mars 2021. 

 

« La disparition du terme communautaire dans le vocabulaire et dans les textes du droit de 

l'Union », Evolutions du vocabulaire du droit Changement de mots, de discours, de 

paradigmes, Colloque de l’Université Sorbonne Paris-Nord du 2 mars 2020. 

 

« Le lobbying parlementaire en matière de politique environnementale », Colloque de 

Besançon, La société civile et la protection juridique de l’environnement et de la santé, 16 

septembre 2021. 

 

« La légalité, toute la légalité, rien que les légalités », Juger de la légalité administrative - 

Quel(s) juge(s) pour quelle(s) légalité(s) ?, Colloque de Tours du 19 novembre 2021.  

 

Articles et notes de jurisprudence 

 

« Une désunion sans cesse plus grande..., Rev. UE, 2016. 545, Dalloz, 22 octobre 2016. 

 

« La question de l’Unité européenne » ?,  Rev. UE, 2016. 100, Dalloz, 20 février 2016.  

 

« La profession d’avocat en France et sa réforme : quelques remarques sur la « collaboration 

qualifiante » envisagée par le Conseil national des Barreaux », RDUE, 2016/2, p. 231 et s. 

 

« La protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 

personnel : le règlement (UE) 2016/679 et la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen 

et du Conseil du 27 avril 2016 », RDUE, 2016/3-4, p. 631 et s. 

 

« La transparence des lobbies : du mythe à  la fiction », Le lobbying responsable : info ou 

intox, L’harmattan, 2016, p.105 et s. 

 

« L’Union européenne comme fédéralisme exécutif autocratique par nature », Larcier, 2016, 

p. 25 et s., Actes du colloque international de Besançon des 12 et 13 novembre 2015 (Sous la 

direction de PY Monjal), La responsabilité des exécutifs nationaux du fait de leur action 

européenne. 
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« Inqualifiable Union, indispensable Europe – Remarques épistolaires sur le sexe des anges », 

Mélanges en l’hommage du Professeur Jean Rossetto, LGDJ, 2016, p. 201 et s. 

 

« L’histoire européenne dans l’enseignement juridique de l’Union. L’évolutionnisme 

historique de l’Union européenne : quelles sources, quelles méthodes, pour quelle mémoire 

savante ? », Mélanges en l’honneur du Professeur Claude Blumann, LGDJ, 2016, p. 681 et s. 

 

Note sous l’arrêt "Milena Tomásová c. Slovenská republika - Ministerstvo spravodlivosti SR 

et Pohotovo' s.r.o": CJUE, 1re Ch. 28 juillet 2016, aff. C-168/15 -- ECLI:EU:C:2016:602, 

RDUE, 2016/3-4, p. 643 et s. 

 

Note sous l’arrêt "Association Expert-comptable media association", RDUE, 2016/3-4, p. 648 

et s. 

 

Recension de Construction européenne, Revue française d’histoire des idées politiques, n° 43, 

1er semestre 2016, 321 p., RDUE, 2016/3-4, p. 679 et s. 

 

Recension de L’invocabilité des directives européennes et son incidence sur l’ordre juridique 

italien. Essai de réflexion et comparaison avec le droit français, thèse, Federica Rassu, Mare 

et Martin, 2015, 552 p., RDUE, 2016/3-4, p. 678 et s.  

 

Recension de L’européanisation du droit, quelle influence de l’Union européenne sur le droit 

français ? Actes du colloque du 10 octobre 2014 organisé par le CESICE, Université 

Grenoble-Alpes et la Chaire, Jean-Monnet de Sciences Po Grenoble, Sous la direction de L. 

Guilloud, H. Oberdorff, F. Terpan, LGDJ, Coll. Grands Colloques, mai 2016, 244 p., RDUE, 

2016/3-4, p. 676. 

 

Recension de Droit européen des aides d’État, Michaël Karpenschif, Professeur de droit 

public à l’Université Lyon 3, Bruylant, 2015, 417 p., RDUE, 2016/3-4, p. 675 et s. 

 

« La réforme de l'accès à la profession d'avocat : la collaboration qualifiante en question et le 

droit de l'Union européenne », Revue des affaires européennes, 2017/3, p. 441 et s. 

 

« Europe », Dictionnaire de la décentralisation, ss la direction de Vicent Aubelle et Nicolas 

Kada, Berger-Levrault, 2017. 

 

« Subsidiarité », Dictionnaire de la décentralisation, ss la direction de Vicent Aubelle et 

Nicolas Kada, Berger-Levrault, 2017. 

 

« La Commission en tan qu’« amicus curiae : remarques à l’occasion de l’actualisation 

linguistique de la Communication relative à la coopération entre la Commission et les 

juridictions nationales pour l’application des articles 81 et 82 du traité CE (2004/C 101/04 – 

JOCE C du 27 avril 2004, pp. 54-64 ; JOUE C 127 du 9 avril 2016, pp. 13-21) », RDUE, 

2017/1, p. 166 et s. 

 

« Dialogue », Abécédaire de droit de l’Union européenne. En l'honneur de Catherine Flaesch-

Mougin, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2017, p. 147 et s. 

 

« L’accord de libre-échange avec la République de Singapour devant la Cour de justice (avis 

2/15) », RDUE, 2017/1, p. 147. 
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« Collectivités territoriales et application du droit de l’Union européenne. Décret du 27 

décembre 2016 », RDUE, 2017/1, p. 139. 

 

« Le droit de l’Union européenne dans les examens régionaux et concours nationaux français. 

Quelques remarques, quelques interrogations et quelques inquiétudes… », RDUE, 2017/1, p. 

5 et s. 

 

« Un triptyque pour l’Europe : La vision présidentielle française de l’Union européenne », 

Blog droit européen. 

 

Note sous l’arrêt "David L. Parris c. Trinity College Dublin e.a. " : CJUE, 1ère Ch., 24 

novembre 2016, aff. C-443/15, ECLI:EU:C:2016:897, RDUE, 2017/1, p. 177 et s. 

 

Note sous l’Arrêt "Association nationale des opérateurs détaillants en énergie du Conseil 

d'État français et la notion de tarif réglementé", RDUE, 2017/3, p. 177 et s. 

 

Recension de Le droit d’établissement des sociétés en droit de l’Union européenne : 

contribution à l’étude de la création jurisprudentielle d’un droit subjectif, Mathieu Combet, 

Ed. Mare et Martin, Collection Bibliothèque des thèses, avril 2017, RDUE, 2017/4, p. 275 et 

s. 

Recension de Politiques de l’Union européenne, Dominique Berlin, Bruylant, 2016, 993 p., 

RDUE, 2017/4, p. 276 et s 

 

Recension de L’applicabilité temporelle du droit de l’Union européenne, Lauren Blatière, 

Thèse, 2016, Montpelier, RDUE, 2017/3, p. 187 et s. 

 

Recension de Pour un Traité de démocratisation de l’Europe Thomas Piketty e.a., Seuil, 

2017, 96 p., RDUE, 2017/2, p. 217 et s. 

 

Recension de La place de l’individu dans l’édification de l’Union européenne. Réflexions sur 

la mise en cohérence d’un système juridique élargi, Sandra Toutain, Thèse, Université Paris 

13, 2015, RDUE, 2017/2, p. 216 et s. 

 

Recensions de Le dialogue entre le juge administratif français et la Cour de justice de 

l’Union européenne par le mécanisme du renvoi préjudiciel, Naïké Lepoutre, Thèse, 

Université Lille2, 2016, RDUE, 2017/2, p. 213 et s. 

 

Recension de Droit du Japon, Bibliothèque de l’Association Henri Capitant, LGDJ, 2016, 106 

p., RDUE, 2017/1, p. 195 et s. 

 

Recension de Jurisprudence de la CJUE 2015, Décisions et commentaires, sous la direction 

du Professeur Fabrice Picod, Bruylant, 2016, 979 p., RDUE, 2017/1, p. 196 et s. 

 

Recension de La participation de l’Union européenne aux institutions économiques 

internationales, Emanuel Castellarin, thèse, Pedone, 605 p., RDUE, 2017/1, p. 185 et s. 

 

Recension de L’application du droit des aides d’État aux mesures de protection de 

l’environnement, Olivier Peiffert, coll. Thèses droit de l’Union européenne, Bruylant, 2015, 

598 p., RDUE, 2017/1, p. 183 et s. 
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Recension de la thèse La société européenne de la connaissance : une restructuration du 

processus d’intégration, Xavier Fressoz, Lille 2, 2017, RDUE, 2018/1, p. 255 et s. 

 

« Concurrence des juges ou dialogue des doctrines ? », Actes du Colloque de Tours, La 

concurrence des juges en Europe : le dialogue en question(s), Les actes de la RDUE, 

Clément-Juglar, 2018, p. 11 et s. 

 

« Des lobbies transparents : éléments de langage au service d’un discours renouvelé sur la 

démocratie dans l’Union européennes », Acte du colloque Démocratie – Les formes 

renouvelées de la démocratie, Colloque de l’Université Sorbonne Paris-Nord du 19 mai 2016, 

LGDJ, 2018, p. 255 et s.  

 

Note sous CJUE 19 décembre 2019, « Deutsche Umwelthilfe / Freistaat Bayern », aff. C-

752/18 et Conseil d’ État 10 juillet 2020, « Association des Amis de la Terre France e.a. », nº 

428409, RDUE, 2020/4, p. 217 et s. 

 

« Joint exercise of sovereign powers of the member states of the European Union. The french 

approach to legal understanding of the European Union », Russian State University of 

Justice, 2020/4, p. 62 et s. 

 

« La disparition du terme communautaire dans le vocabulaire et dans les textes du droit de 

l'Union », Evolutions du vocabulaire du droit Changement de mots, de discours, de 

paradigmes, Actes du Colloque de l’Université Sorbonne Paris-Nord du 2 mars 2020, 

Publications de l’Université Sorbonne Paris-Nord, 2021, p. 131 et s. 

 

« La légalité, toute la légalité, rien que les légalités », Juger de la légalité administrative - 

Quel(s) juge(s) pour quelle(s) légalité(s) ?, Actes du colloque de Tours du 19 novembre 2021, 

Lexis-Nexis, p. 319 et s. 

 

« Le discours souverainiste de M. Onfray ou l’anti-européanisme paresseux par temps de 

crise », Bulletin annuel de Villetaneuse n° 5, Crise du droit ? 2021, Crise du politique ?, P. 

179 et s. 

 

« Some brief conclusions at the time of the economic opening between the Levant and the 

Couchant », Union européenne et protection des investissements - Europe, Asie-Pacifique et 

Amérique latine, Bruylant, 2021, p. 196 et s. 

 

Topical Issues of Legal Regulation of International Agreements on the Example of East and 

West (Theoretical and Legal Research) ; Вестник Московского государственного 

областного университета. Серия: Юриспруденция, 2021 (Bulletin de l’Université de 

Moscou), p. 7 et s. 

 

Recension de La conditionnalité en droit des aides d’État, Olivier Péjout, thèse, RDUE, 

2021/1, p. 191 et s. 

 

« Les libertés individuelles confrontées aux crises sanitaire et climatique - Remarques 

assumées sur l’idéologie totalisante des droits de l’homme », RDUE, à paraître. 
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« Polka à la Comédie Française... Conseil constitutionnel, 15 octobre 2021, QPC Air France 

II n° 2021-940 », RDUE, 2022/4. 

« La motivation des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne : Plus serait trop ou 

l’art de (dé)motiver une certaine doctrine… », Lexis-Nexis, 2023. 

 

Note sous conseil d’État, 4 février 2021, Association française des usagers des banques, n° 

413226 ECLI:FR:CECHR:2021:413226.20210204, RDUE, à paraître. 

 

De l’ordre dans l’ordre : Remarques radicales au sujet du désordre dans l’ordre juridictionnel 

français en matière de contrôle de conventionalité, RDUE, 2023, à paraître.  

 

L’Union européenne, Encyclopédie Universalis, à paraître.  

 

Peut-on encore penser le droit de l’Union européenne ? Méthodologie sur un objet impensé, 

en cours… 

 

« La Caisse des dépôts et consignations, le compte personnel de formation et les auto-écoles. 

Quelques rappels nécessaires en matière de droit français et européen de la concurrence ou les 

extravagances injustifiées du pouvoir d’État », Dalloz actualité, à paraître.  


